
EDUCATION NATIONALE                          &                    FONCTION PUBLIQUE 

 
2 FEVRIER 2006 : GREVE & MANIFESTATION  

 

A l’appel de FERC-CGT, FSU, UNSA Education  
 
 
Le gouvernement après les 6300 suppressions d’emplois d’enseignants de 2005, en a 
programmé 5800 nouvelles pour la rentrée 2006. 
Pour les écoles, collèges et lycées publics c’est une véritable hémorragie  
 

La Bourgogne en fait les frais : 
• Retrait de 186 postes dans le 2nd degré  
• Pas de dotation supplémentaire dans les écoles malgré une hausse de 226 élèves ! 
 

La Nièvre va payer l’addition dans le 1er degré (-12 postes pour une baisse de 116 élèves 
prévue) et se trouver dépouillée dans le 2nd degré, de 6 postes en collège et de plusieurs 
autres en lycée suite aux fermetures de filières professionnelles et d’options. 
 

Pour des milliers de non titulaires, c’est le chômage depuis la rentrée de septembre !  
 
L’annonce de la réforme des ZEP est synonyme de retraits de moyens pour la Nièvre. 
 
L’annonce de la suppression de 30 à 50% des places aux différents concours d’enseignants pour 
2006 a frappé de plein fouet les jeunes à quelques semaines des épreuves et surtout en fin de 
cursus universitaire. 
 
L’annonce de la mise en œuvre du «Contrat Première Embauche» est un obstacle et une épreuve 
supplémentaire pour les jeunes qui vont démarrer dans l’activité salariée. 
 
Ce gouvernement continue coûte que coûte sa politique de réduction de l’emploi public et 
d’accroissement des situations de précarité : 
 

- au mépris des conditions de travail des élèves et de leurs enseignants, 
 
- au mépris de l’ambition de réussite qui devrait prévaloir pour les jeunes de ce pays. 

 

PERSONNELS, NOUS VOULONS  DES MOYENS POUR MIEUX FAIRE RÉUSSIR NOS ÉLÈVES 
 

FERC-CGT, FSU, UNSA Education, appellent, le jeudi 2 février,  
les agents de l’Education Nationale à faire grève et à manifester  

14H  préfecture de NEVERS,  
avec l’ensemble de la fonction publique 

Puis à se retrouver à l’issue de la manif  
à la Bourse du Travail 7ème étage  
pour débattre et réagir ensemble aux 
multiples attaques gouvernementales. 


